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	La littérature récente relative à la sécurité européenne tend à présenter le traité de Lisbonne comme un repère essentiel de l’évolution de la politique européenne de sécurité et de défense. Les contributions réunies dans cet ouvrage ouvrent le débat par-delà la seule architecture institutionnelle de l’Union européenne qui se voit modifiée par le traité signé le 13 décembre 2007 dans la capitale portugaise. Elles s’organisent ainsi à partir de deux perspectives complémentaires : selon que l’attention s’attarde sur l’UE en tant que système politique (gouvernance), ou que l’on s’attache à jauger la contribution de l’UE aux relations internationales (transnationalisme). La jonction entre les deux concepts se cristallise quand l’UE déploie son action dans le domaine de la sécurité, là où la bipolarité interne-externe a cédé des parcelles importantes de terrain à un cortège de concepts : réseau, champ, multi-niveaux et complexité. L’inventaire étant, en l’espèce, incomplet et inévitablement provisoire.

        
	Au-delà de son caractère a priori hétéroclite, ce mélange offre un panorama représentatif de l’actualité de la recherche européenne en Relations internationales, en études de sécurité et en analyse des politiques européennes de sécurité et de défense.
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          Introduction

        

        Michel Liégeois

      

      
        
           Les textes qui suivent sont issus des communications délivrées à l’occasion du colloque de lancement de l’Institut de sciences politiques Louvain-Europe (ISPOLE) qui s’est tenu les 13 et 14 octobre 2010 à Louvain-la-Neuve sur le thème : « Belgique, Europe et mondialisation : quelles équations ? ».

           L’institut ISPOLE1 a vu le jour dans le cadre d’un vaste plan de réforme des structures d’enseignement et de recherche au sein de l’Université catholique de Louvain. Ladite réforme impliquait notamment la gestion différenciée de l’enseignement et de la recherche et la redéfinition des périmètres d’organisation de cette dernière. C’est cette dynamique qui a conduit à la fondation de ce nouvel institut basé sur une conception pluridisciplinaire des sciences politiques. Son point focal concerne « le, la, les politique(s) », tant sur le plan interne belge que sur les plans européen et international et ce, au travers de différentes thématiques comme le pouvoir, les identités politiques et les phénomènes de mémoire collective, les institutions, les acteurs et les comportements politiques, les conflits internes et internationaux et les politiques publiques (administration et management public). Une attention particulière y est accordée aux méthodologies qualitatives et quantitatives. Situé à Louvain-la-Neuve, l’Institut s’est d’emblée constitué en étroite collaboration avec les institutions belges membres de l’Académie Louvain2. Il compte quatre centres de recherche : le Centre d’étude des crises et des conflits internationaux (CECRI), le Centre Montesquieu d’études de l’action publique, le Centre de science politique et de politique comparée (CESPOL) et le centre d’études européennes.

           Le colloque de lancement visait à promouvoir le potentiel de recherche du nouvel institut, en donnant l’occasion aux jeunes chercheurs et doctorants de présenter leurs recherches dans quatre ateliers couvrant les thématiques spécifiques à chacun des centres. Le présent ouvrage regroupe l’essentiel des communications de l’atelier intitulé « La sécurité internationale et la politique extérieure de l’Union européenne après le traité de Lisbonne : défis et perspectives ». Le souci d’ouvrir l’atelier à l’ensemble des chercheurs en Relations internationales et en politique extérieure et de sécurité européenne de l’Académie universitaire Louvain a guidé le choix de la thématique. Le lecteur ne devra donc pas s’étonner de la diversité des contributions rassemblées dans ce volume. Au-delà de son caractère a priori hétéroclite, ce mélange offre un panorama intéressant de l’actualité de la recherche en Relations internationales au sein d’un ensemble d’institutions représentatives de la production scientifique francophone en Europe dans le champ des Relations internationales. À cet égard, le lecteur ne manquera pas de constater la diversité des approches méthodologiques représentées. L’analyse discursive traditionnelle qui a caractérisé l’école française des Relations internationales depuis Raymond Aron montre sa vivacité en occupant une place de choix dans le mélange proposé ici. Dans le même temps, on notera le souci de certains auteurs de formaliser davantage leur appareil méthodologique ; en important des concepts issus d’autres disciplines (Path Dependency dans la contribution de N. Farhat), en élaborant un cadre d’analyse qualitative (comparativisme dans la contribution de M. Liégeois) ou encore à travers une option plus radicale de formalisation relevant de la sociologie des relations internationales (Social Network Analysis dans la contribution de G. Pellon).

           La première partie de l’ouvrage, intitulée « La politique extérieure de l’Union européenne après le traité de Lisbonne » montre la vitalité des études européennes, en particulier celles consacrées à l’action extérieure de cet acteur international en devenir. Les questionnements sur l’identité et la délimitation de l’Europe, sur sa relation avec son voisinage proche, sur son attractivité aussi, traversent la contribution liminaire de Jean Marcou qui interroge les mutations politiques internes en cours en Turquie à l’aune des ambitions européennes d’Ankara. Dans la foulée, François Mabille évalue la politique européenne en matière de prévention des conflits en analysant en particulier la question de la cohérence entre les différents instruments dont dispose l’UE en la matière. À cet égard, les contributions de Galia Glume, Emmanuel Klimis et Jok Oga Ukelo apparaissent comme parfaitement complémentaires à la précédente puisqu’elles développent et approfondissent la question de la cohérence et de la cohésion des moyens civils et militaires européens dans la prévention et la gestion des crises et des conflits internationaux.

           La seconde partie de ce recueil propose cinq textes qui illustrent la diversité des approches adoptées par les chercheurs d’ISPOLE. À la frontière de l’interne et de l’externe, la contribution de Vincent Laborderie s’interroge sur les conditions de la reconnaissance internationale des États devenus indépendants par un processus non violent. À l’heure où la pérennité de l’État belge se voit menacée par les succès électoraux des partis nationalistes flamands, où la perspective de voir l’Écosse quitter le Royaume-Uni apparaît de moins en moins hypothétique, les enjeux de la question posée vont au-delà des aspects technico-juridiques du processus de séparation. Ce qui est en jeu, c’est la nature même du système international que d’aucuns annoncent déjà post-westphalien. Pour l’heure, toutefois, ces velléités indépendantistes peuvent faire l’objet d’interprétations diverses. Seraient-elles un symptôme de l’affaiblissement des États et signe avant-coureur de la dégradation progressive de leur statut, ou encore – si l’on suit la démarche normative de l’institutionnalisme néo-libéral – de leur nécessaire dépassement par l’affirmation de la gouvernance multiniveaux ? Le fait que les aspirations autonomistes s’opérationnalisent sous la forme de revendications indépendantistes ne montre pas seulement la fragilité de l’État dont l’intégrité est ainsi remise en cause, elle manifeste aussi de façon spectaculaire à quel point le statut d’État souverain demeure hautement désirable. En dépit de ses limites chaque jour plus visibles, l’État demeure un véhicule irremplaçable d’incarnation d’une identité politique en quête de reconnaissance internationale. Tant qu’il en sera ainsi, certains franchiront le Rubicon de l’indépendance et s’efforceront d’obtenir leur droit d’entrée dans le club des États souverains reconnus internationalement. Parmi les facteurs à l’origine de ces forces centrifuges, le passé apparaît souvent primordial. Les contributions de Nadim Farhat et Olga Ostriitchouk apparaissent donc particulièrement pertinentes à cet égard. Le premier examine l’influence du passé dans les conflits communautaires belges en s’appuyant sur le concept de dépendance au chemin (Path Dependency) tandis que la seconde rend compte de l’usage des droits de l’Homme dans la perspective d’une demande de reconnaissance des victimes de la grande famine de 1932-1933 en Ukraine.

           Si la souveraineté étatique se voit ainsi fragilisée de l’intérieur, le rôle croissant des organisations internationales érode lui aussi, par le haut cette fois, l’autonomie de l’action internationale des États. Les deux dernières contributions traitent de cette évolution dans un domaine où elle est particulièrement visible, celui du maintien de la paix et de la sécurité internationale. Largement délégitimée et au-delà des capacités de la plupart des États, l’intervention unilatérale fait aujourd’hui place à l’action multilatérale. Si l’Organisation des Nations Unies fut pionnière en la matière, la fin de la guerre froide a ouvert la voie au développement de l’action des organisations régionales dans la gestion collective des conflits. Choisissant comme base empirique les conflits dans le Caucase, Gaëlle Pellon y applique la méthode de l’analyse en réseau pour tâcher d’élucider les dynamiques coopératives à l’œuvre lorsque plusieurs organisations gèrent collectivement un conflit. Enfin, Michel Liégeois fait le point sur le rôle des organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité internationale et explore les voies d’une possible approche comparative.

        

        
          Notes

          1  http://www.uclouvain.be/ispole.html

          2  Le 14 septembre 2011, l’UCL et les Facultés universitaires catholiques de Mons (FUCaM) ont fusionné. Depuis le 15 septembre 2011, l’Académie universitaire « Louvain » compte dès lors trois universités membres : les Facultés Universitaires Notre-Dame de la Paix à Namur (FUNDP), les Facultés universitaires Saint-Louis à Bruxelles (FUSL) et l’Université Catholique de Louvain (UCL).

        

        
          Auteur

          
            Michel Liégeois

            Professeur de relations internationales à l’Université catholique de Louvain et professeur invité dans de nombreuses universités en Europe et dans le monde. Ses enseignements portent sur les théories des relations internationales et les études de sécurité. Il mène ses recherches au sein du Centre d’étude des crises et des conflits internationaux (CECRI – http://www.uclouvain.be/cecri.html) et du Réseau de recherche sur les opérations de paix (ROP – http://www.operationspaix.net) dont il est le directeur de la section Europe.
Il est également l’initiateur et le coordinateur académique de certificats universitaires en relations internationales entièrement en ligne et à distance (www.criac.be)

          

        

      

    

  
    
      
        
          Partie I : La politique extérieure de l’UE après le traité de Lisbonne

        

      

    

  
    
      
        
          Les mutations politiques en cours en Turquie remettent-elles en cause le projet européen de ce pays ?

        

        Jean Marcou

      

      
        
           Lors d’une visite officielle à Varsovie, au début du mois de juin 2011, le président turc, Abdullah Gül, a souhaité qu’au cours du second semestre 2011, la présidence polonaise de l’Union européenne favorise la relance des négociations d’adhésion que son pays mène avec Bruxelles depuis 20051. Ce vœu intervient au moment où la candidature de la Turquie paraît plongée dans une impasse. Aucun chapitre de l’acquis communautaire n’a pu être ouvert, depuis la fin de la présidence espagnole, au premier semestre de l’année 2010. Sur les trente-cinq chapitres que compte le processus de négociations, la Turquie n’en a ouvert que treize. C’est peu ! La Croatie, qui a commencé à négocier sa candidature presqu’en même temps que la Turquie, est aujourd’hui au seuil d’une adhésion effective. Techniquement et politiquement, Ankara pâtit du conflit chypriote, de l’opposition ou des réticences d’un certain nombre d’États membres (la France, l’Allemagne, l’Autriche, Chypre principalement) à l’égard de sa candidature, et plus généralement du marasme dans lequel est actuellement plongée la construction européenne. Cette situation a abouti au blocage d’une quinzaine de chapitres, de sorte que le nombre des chapitres restant à ouvrir est restreint, et que les dirigeants turcs manifestent une impatience doublée d’une irritation marquée. En février 2011, à la veille d’un déplacement en Allemagne, le premier ministre turc, Recep Tayyip Erdoğan, déclarait : « On n’a jamais mis de telles entraves à un pays candidat à l’adhésion »2.

           Pourtant, pour nombre d’experts, l’Union européenne et ses États membres les plus réticents ne seraient pas les seuls responsables des déboires de la candidature turque. Après avoir obtenu l’ouverture de négociations d’adhésion en octobre 2005, le gouvernement de l’AKP3 aurait manifestement ralenti le rythme des réformes devant permettre la reprise de l’acquis communautaire. Les derniers rapports annuels de la Commission européenne, évaluant les progrès de la candidature turque, ont été mitigés4, pointant notamment des carences récurrentes dans le domaine des libertés et des droits fondamentaux, ainsi que des difficultés à promouvoir une réforme constitutionnelle globale. Un certain nombre de dérives de la vie politique turque (rapports conflictuels du premier ministre avec les médias, filtrage ou interdiction de sites internet, arrestations abusives lors des procès engagés pour complot contre les militaires et milieux laïques…) indiqueraient un raidissement du parti au pouvoir depuis 2002, qui serait d’autant plus tentée par une posture hégémonique et une confiscation du pouvoir, que l’opposition ne serait pas en mesure de proposer une alternative crédible.

           À ces mutations de la politique intérieure, s’ajouterait une inflexion marquée de la politique étrangère de la Turquie. Au cours de sa deuxième législature, le gouvernement de l’AKP a inauguré une diplomatie nouvelle, en s’attachant à développer une politique de bon voisinage et à se poser en médiateur des conflits qui perdurent au Moyen-Orient. On observe également que la Turquie s’intéresse à de nouveaux continents (l’Afrique, l’Extrême-Orient.) et développe sa présence dans les grandes organisations internationales. S’appuyant sur les résultats économiques très flatteurs, cette nouvelle posture diplomatique multidimensionnelle ne serait plus aussi attachée à entretenir une relation privilégiée avec le monde occidental, et à faire aboutir la candidature de la Turquie à l’Union européenne, objectifs que les gouvernements antérieurs ont toujours considérés comme des priorités absolues. Ankara se tournerait ainsi vers l’Est et reviendrait vers les zones d’influence de l’Empire ottoman.

           De là cette interrogation : les mutations intérieures et internationales actuelles de la Turquie remettent-elles véritablement en cause un projet européen, qui est aussi ancien que la construction européenne elle-même, et autour duquel s’est structurée l’action de la plupart des gouvernements turcs depuis la Seconde Guerre mondiale ?

          1. Les mutations politiques intérieures : les transformations du système politique turc sont-elles compatibles avec la candidature de la Turquie à l’Union européenne ?

           Lorsque l’on analyse les transformations politiques qu’a connues la Turquie depuis l’arrivée de l’AKP au gouvernement en 2002, on observe une différence profonde entre la première législature (2002-2007), qui a vu ce parti exercer le pouvoir, et la législature qui vient de s’achever en 2011.

          1.1. Réformes normatives et ouverture des négociations d’adhésion avec l’Union européenne

           Au cours de sa première législature, l’AKP a très largement poursuivi l’œuvre des gouvernements laïques qui, après la reconnaissance officielle de la candidature de la Turquie en 1999, s’étaient lancés dans des réformes normatives de grande ampleur. En octobre 2001, le gouvernement de Bülent Ecevit avait notamment procédé à une révision constitutionnelle majeure, touchant plus du cinquième des articles de la Constitution de 1982, issue du coup d’État de 1980. Cette réforme avait permis, d’une part, de revoir profondément la deuxième partie de la charte fondamentale turque, consacrée aux droits et libertés pour l’aligner sur les standards européens, et d’autre part, d’atténuer l’emprise de l’armée sur les instances politiques, en ne laissant au Conseil de sécurité nationale5 qu’une fonction consultative6. Dans le sillage de cette refonte structurelle, le même gouvernement avait procédé à l’adoption de paquets d’harmonisation législative, destinés notamment à réformer les droits civil et pénal turcs, pour satisfaire les exigences européennes en matière d’État de droit. À partir de 2002, la politique du gouvernement de l’AKP s’est pour l’essentiel inscrite dans cette démarche, poursuivant l’adoption des paquets d’harmonisation, et menant en 2004 une nouvelle révision constitutionnelle qui a permis d’approfondir encore les libertés fondamentales, et de donner aux citoyens turcs la possibilité d’invoquer directement, dans leur ordre interne, les normes issues des instruments internationaux protégeant les droits fondamentaux. Ce sont en fait ces réformes qui ont permis à la Turquie d’obtenir, en 2005, l’ouverture de négociations d’adhésion avec l’Union européenne, selon une logique qui a donc vu Ankara répondre positivement aux exigences et aux normes imparties par Bruxelles.

          1.2. Ralentissement des réformes et transformation des équilibres politiques

           Le ralentissement des réformes, à partir de 2006, s’explique par deux facteurs principaux. En premier lieu, l’ouverture de ces négociations d’adhésion, loin de résoudre le conflit chypriote, a vu ce dernier d’emblée empoisonner les relations de la Turquie avec l’Union européenne. Dès le mois de décembre 2006, en effet, celle-ci a gelé huit chapitres de la reprise de l’acquis communautaire, Ankara ayant refusé d’appliquer l’accord d’Union douanière à Chypre et d’ouvrir à Nicosie ses ports et aéroports. En second lieu, dans ce contexte conflictuel, propre à aviver les susceptibilités nationales, l’AKP s’est retrouvée, dès le lendemain de l’ouverture des négociations d’adhésion, dans une période pré-électorale sensible, des élections présidentielles et législatives devant se tenir en 2007. Ce calendrier a de fait conduit le gouvernement turc à repousser à plus tard les réformes profondes encore attendues par Bruxelles. Ainsi, paradoxalement, l’ouverture des négociations a mis un terme à plusieurs années d’une frénésie de réformes normatives, qui répondaient tout à fait aux attentes de l’Union européenne.

           Est-ce à dire pour autant que le changement politique s’est arrêté en Turquie en 2005 ? Certainement pas, mais les mutations, qui sont intervenues, au cours de la deuxième législature de l’AKP, sont d’une nature différente de celles que nous venons d’évoquer. Cette législature commence par un conflit qui oppose le gouvernement civil et l’establishment politico-militaire. Il se traduit par la perturbation de l’élection présidentielle de 2007 et par des élections législatives anticipées, la même année7. Cette double crise aboutit une reconduction de l’AKP au pouvoir, tandis que l’un des membres du parti majoritaire, Abdullah Gul, accède à la présidence de la République. Dès lors, loin de s’émousser, les antagonismes entre l’AKP et les secteurs de l’État qui lui résistent (l’armée, la hiérarchie judiciaire notamment) vont perdurer entre 2007 et 2011.

           Cette législature est en effet celle des procès : procès contre « l’État profond »8 et les complots qu’auraient ourdis l’armée et les milieux nationalistes laïques contre le gouvernement9. Cette période intensément conflictuelle débouche sur une modification sensible des équilibres politiques. Défaite en 2007, pour n’avoir pu empêcher l’élection d’Abdullah Gul (un président dont l’épouse est voilée) à la présidence de la République, l’armée subit dès lors humiliation sur humiliation : d’anciens membres de l’état-major sont suspectés de complots, de nombreux officiers d’active sont arrêtés, les interventions militaires dans la vie politique sont dénoncées, les compétences de la justice militaire sont réduites. En août 2010, le gouvernement entre même dans ce qui constitue le pré-carré de l’institution militaire : la faculté qui est la sienne de coopter ses propres cadres et chefs. Il bloque notamment pendant cinq jours la nomination du chef de l’armée de terre et celle du chef d’état-major en personne10.

           Mais plus encore que l’armée, affaiblie depuis 2007, c’est la hiérarchie judiciaire (Cour constitutionnelle, Conseil d’État, Cour de cassation, Conseil supérieur des juges et des procureurs)11 qui est au cœur des conflits qui opposent le parti de Recep Tayyip Erdoğan à l’establishment politico-militaire. Dans ce conflit, les juges supérieurs s’avèrent être des adversaires autrement plus redoutables que les généraux. Ils s’emploient à gêner les procès entamés contre les militaires, en tentant de déplacer les procureurs et juges investis, annulent certaines des réformes entreprises par le gouvernement, ou engagent une procédure de dissolution contre le parti au pouvoir qui est à deux doigts d’aboutir en 2008.

           Cette joute sans merci n’empêche pas néanmoins le gouvernement de réussir à faire ratifier par référendum, le 12 septembre 2010, une révision constitutionnelle qui réduit les pouvoirs de la hiérarchie judiciaire, notamment par un remaniement de la composition de la Cour constitutionnelle et du Conseil supérieur des juges et des procureurs12. Ainsi, à bien des égards, la deuxième législature de l’AKP, du fait de cet affaiblissement de l’armée et de la hiérarchie judiciaire, se traduit par une modification profonde des équilibres politiques, et par la remise en cause du système politique sécuritaire établi par la Constitution de 1982, qui permettait à une élite stato-militaire d’encadrer en permanence l’action du gouvernement civil.

          1.3. Mutations politiques de fond et devenir de la candidature à l’Union européenne

           Pourtant, ces mutations de fond sont peu prises en compte dans les rapports de l’Union européenne13. Moins normatives qu’éminemment politiques, elles sont difficilement quantifiables par les experts européens, et surtout délicates à interpréter du point de vue de l’accomplissement de la démocratie et de l’approfondissement de l’État de droit. En premier lieu, certains acquis de cette évolution ne sont pas exempts d’ambiguïté. La réforme constitutionnelle que l’AKP engage, par exemple, en 2008 pour lever l’interdiction du voile dans les universités est conduite au nom du droit à l’éducation et du respect de la liberté religieuse. Ainsi, paradoxalement, selon le gouvernement, cette réforme (qui échouera d’ailleurs après avoir été annulée par la Cour constitutionnelle) doit permettre de satisfaire des standards européens en matière de droits et libertés. En second lieu, les transformations politiques, qui interviennent au cours de cette seconde législature, révèlent dans l’ensemble un renforcement inexorable de l’hégémonie du parti au pouvoir. Après avoir réduit l’influence de l’armée et de la hiérarchie judiciaire, le gouvernement de l’AKP a conquis progressivement les principaux secteurs de la haute administration qui étaient susceptibles de lui résister : corps diplomatique, corps préfectoral, police, hiérarchie universitaire, etc. Par ailleurs, les procès engagés contre des militaires, des journalistes et des universitaires pour complot révèlent des failles dans leur procédure, et laissent craindre qu’ils ne puissent aussi servir à faire pression sur les milieux laïques et plus généralement sur l’opposition14. Enfin, la liberté de la presse et de communication sont souvent l’objet de dysfonctionnements inquiétants : le premier ministre entretient des relations difficiles avec les médias plusieurs fois pointés du doigt par les rapports de la Commission européenne15 ; le principal groupe médiatique du pays est condamné à une amende fiscale qui conduit à sa restructuration16 ; après l’interdiction de sites ou de plateformes de blog, Internet fait l’objet d’une loi de filtrage suspecte. Ainsi de façon significative beaucoup d’experts et les médias internationaux s’interrogent sur les risques de dérives autoritaires du gouvernement de l’AKP, notamment au moment où il vient d’être reconduit pour une troisième législature17.

           Il serait néanmoins excessif de dire que le système politique turc, en cours de rénovation, s’est définitivement détourné du premier critère de Copenhague. Tout dépendra en réalité de la nouvelle Constitution qui est annoncée par le gouvernement de l’AKP comme la grande affaire de sa troisième législature, et qui a souvent été souhaitée par la Commission européenne, notamment dans ses rapports18. Les élections législatives du 12 juin 2011, tout en reconduisant le parti de Recep Tayyip Erdoğan avec une large majorité ne lui ont pas donné la majorité qualifiée des deux tiers, qui lui aurait permis de réviser ou de renouveler, seul, la Constitution19. Dès lors, le premier ministre devra être plus modeste pour ce qui est de ses projets de présidentialisation du régime. Il est sûr qu’un engagement plus fort de l’Union européenne en faveur de la candidature turque serait une incitation supplémentaire au respect des standards européens en matière de démocratie et d’État de droit. Mais, force est de constater que les mutations politiques récentes qu’a connues la Turquie ont été moins influencées par le ressenti et les rapports de Bruxelles qu’elles n’ont été guidées par les changements politiques, économiques et sociaux de la société turque. Cette évolution n’est pas en elle-même contraire à un projet adhésion, car elle peut aussi témoigner d’un ancrage plus solide des réformes démocratiques, mais elle montre que la candidature turque a profondément changé, depuis sa formulation initiale en 1987 : ce n’est plus une démocratie sous tutelle à l’économie encore fragile, qui frappe à la porte de l’Europe, mais un pays politiquement et économiquement stable, qui a de surcroît développé de façon considérable son influence régionale et internationale.

          2. Les mutations politiques internationales : la nouvelle politique étrangère turque est-elle compatible avec la candidature de la Turquie à l’Union européenne ?

           La seconde législature de l’AKP a été aussi marquée par une transformation spectaculaire de la politique étrangère de la Turquie. Ce changement a été très largement inspiré par Ahmet Davutoğlu, tout d’abord conseiller du premier ministre Recep Tayyip Erdoğan pour la politique extérieure, devenu ministre des Affaires étrangères, lors du remaniement gouvernemental de 2009. Selon cet universitaire, ancien professeur de relations internationales, la rénovation de la diplomatie turque doit reposer sur la prise de conscience de la « profondeur stratégique » de la Turquie ainsi que sur le désir de l’accroître et d’en tirer le meilleur parti20. Cette démarche a de fait conduit le gouvernement de l’AKP à améliorer les relations de la Turquie avec ses voisins pour transformer en atout, un positionnement géographique turc au carrefour de plusieurs continents, qui par le passé avait souvent été vécu comme un handicap.

          1.1. La politique turque de voisinage

           Ce concept « d’approfondissement stratégique » a amené Ankara à déployer une politique régionale de proximité, visant à surmonter les conflits qui perduraient dans son voisinage. Certes, dès la fin des années 90, la Turquie avait commencé à essayer de résoudre son différend ancien avec la Grèce, mais ce rapprochement, baptisé « diplomatie des tremblements de terre »21, était surtout lié à la nécessité de faire progresser la candidature turque à l’Union européenne. Dans la seconde moitié des années 2000, une politique dite du « zéro problème avec nos voisins » s’est généralisée, se traduisant notamment par des rapprochements (ou tentatives de rapprochement) spectaculaires avec la Russie, l’Arménie et surtout le monde arabo-musulman. Avec la Russie, cette convergence diplomatique s’est appuyée sur l’important accroissement des échanges économiques entre la Turquie et les pays de l’ex-URSS qui a suivi la fin du monde bipolaire, mais elle a pris aussi, le cas échéant, un aspect politique indéniable22. Ainsi, au cours de la crise russo-géorgienne, au mois d’août 2008, la Turquie, bien que membre de l’OTAN, a ménagé son grand voisin russe, et fait montre d’une sorte neutralité, tranchant avec l’alignement pro-occidental qu’elle avait l’habitude d’observer pendant la Guerre froide23. Avec le monde arabe24, cette politique de voisinage a pris également une importante dimension économique, la Turquie ayant réalisé dans les différents pays de cette aire, en particulier la Syrie, l’Irak, les pays du Golfe et la Libye, des investissements très importants. Mais, au-delà de ses motivations économiques, cette stratégie a aussi affiché des convergences politiques de plus en plus nombreuses. Les dirigeants turcs de l’AKP, moins hautains à l’égard de l’Orient que leur prédécesseurs laïques, sont progressivement parvenus à surmonter la méfiance dont leur pays était l’objet de longue date, pour des raisons tenant à la fois à ses réformes laïques de la période kémaliste et à son engagement aux côtés des Occidentaux pendant la Guerre froide.

           La bonne image de la Turquie dans son voisinage a été confortée par les initiatives de médiation qu’Ankara n’a cessé de proposer pour aider à la résolution des conflits perdurant dans son environnement proche. Ainsi, au cours des dernières années, la diplomatie turque a encadré des négociations indirectes entre la Syrie et Israël25, proposé une plateforme pour la stabilité dans le Caucase, œuvré activement au rapprochement des différentes factions palestiniennes, contribué à la stabilisation des relations entre la Serbie et la Bosnie dans les Balkans, participé à la résolution de crises gouvernementales en Irak et au Liban26. Selon l’actuel chef de la diplomatie turque, cette aptitude à la médiation serait le résultat non seulement du positionnement géographique de la Turquie, mais aussi de la capacité qui serait la sienne de réduire les conflits présents dans son étranger proche. Dans un discours très significatif, prononcé en janvier 2011, lors de la 3e conférence des ambassadeurs turcs, Ahmet Davutoğlu a même prétendu répondre à Samuel Huntington, qui avait analysé la Turquie comme un pays « déchiré », en déclarant qu’elle était devenue « le pays qui rapproche et assemble des cultures différentes comme une colle »27. Cette manie de la médiation n’a pas toujours été couronnée de succès, mais elle a permis aux dirigeants turcs de se faire connaître, et de faire de leur pays une puissance régionale de plus en plus incontournable28.

          1.2. Des velléités d’autonomie stratégique

           Cet activisme diplomatique a pris une autre dimension lorsqu’il a commencé à concerner des dossiers d’ampleur mondiale, comme le dossier nucléaire iranien. En 2009, en effet, Ankara s’est démarquée de la position du Groupe des 5+1 prônant des sanctions contre la République islamique, tandis que Recep Tayyip Erdoğan qualifiait Mahmoud Ahmadinejad « d’ami » et critiquait les pays occidentaux et Israël, en les accusant de refuser à l’Iran un nucléaire civil et militaire dont ils disposent déjà eux-mêmes. Cette démarche a conduit la Turquie, le 17 mai 2010, à signer avec le Brésil et l’Iran un accord se présentant comme une alternative aux sanctions que les Occidentaux souhaitaient mettre en œuvre. Elle a enfin abouti, le 9 juin 2010, au Conseil de sécurité des Nations Unies, aux refus turc et brésilien de voter un quatrième train de sanctions contre Téhéran. Ce tandem diplomatique turco-brésilien a moins cherché à défendre le programme nucléaire iranien qu’à incarner l’arrivée sur la scène internationale de puissances émergentes, qui souhaitent ne pas laisser la gouvernance mondiale dans les mains des seules grandes puissances.

           Cet éloignement notable de la Turquie, de ses alliés occidentaux, à l’occasion de la crise nucléaire iranienne de 2010 s’est accompagné la même année d’une détérioration sans précédent des relations entre Ankara et Tel-Aviv. Mal en point depuis l’opération « Cast Lead » conduite par Tsahal, dans la bande de Gaza, et le fameux « One minute » de Davos29, les relations turco-israéliennes ont été au bord de la rupture, après l’arraisonnement meurtrier, par un commando de marine israélien, du navire amiral turc de la flottille internationale « Free Palestine », le 31 mai 2010. Depuis ce grave incident, la Turquie exige des excuses et des indemnisations auxquelles Israël ne paraît pas disposé à consentir, et les rapprochements tentés pour normaliser les relations diplomatiques entre les deux pays se sont révélés infructueux.

           Au sein même de l’OTAN, la Turquie a également manifesté des velléités d’autonomie répétées à l’égard des États-Unis et des puissances européennes. Ainsi, en 2009, elle a menacé d’opposer son veto à la candidature du danois Anders Fogh Rasmussen, lui reprochant implicitement les positions qu’il avait tenues, au moment des polémiques provoquées par la publication de caricatures de Mahomet, alors qu’il était premier ministre du Danemark. À la fin de la même année, elle a également refusé d’augmenter son contingent en Afghanistan, et en particulier d’envoyer des troupes participer aux opérations militaires dans ce pays, en se limitant à des tâches d’assistance humanitaire ou de formation de la police afghane. Enfin, en 2010, elle âprement débattu de l’extension à l’Europe du bouclier antimissile américain, en obtenant, lors de la conférence de Lisbonne de l’OTAN à Lisbonne, que le document final adopté ne mentionne pas nommément l’Iran comme un ennemi30.

           Cette forme d’autonomie acquise par la Turquie au sein d’une Alliance atlantique qu’elle ne souhaite pas quitter pour autant n’est pas sans rappeler le comportement de la France, à l’époque du Général de Gaulle. Elle cohabite en tout cas avec une stratégie multidimensionnelle, qui met un terme à la relation presqu’exclusive qu’Ankara avait entretenue avec le bloc occidental pendant la Guerre froide, et voit la diplomatie turque se tourner vers des aires géographiques nouvelles. Ainsi, depuis la fin de la Guerre froide, la Turquie est très présente en Asie centrale, notamment sur le plan économique ; elle s’investit, par ailleurs, en Extrême-Orient pôle majeur de l’économie mondiale ; elle prend pied, enfin, en Afrique subsaharienne31 en utilisant des méthodes déjà éprouvées dans son étranger proche (Balkans, Caucase…), qui l’amènent à s’appuyer sur des organisations de chefs d’entreprise musulmans et sur la présence des réseaux éducatifs de la confrérie Fethullah Gulen32. En bref, la Turquie est devenue une puissance régionale, qui entretient désormais des ambitions mondiales et n’entend plus subir le cours des relations internationales. L’un des signes de cette vitalité diplomatique est ce qu’Ahmet Davutoğlu appelle la « diplomatie rythmique », c’est-à-dire l’augmentation de la présence de Turcs à des postes clefs, dans de grandes organisations internationales. Pour la première fois, pour la période 2009-2010, la Turquie a été élue membre non permanent du Conseil de sécurité des Nations Unies, et en janvier 2010, un Turc est parvenu à la tête de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe.

          1.3. La nouvelle politique étrangère turque et la candidature à l’Union européenne

           Cette Turquie très active régionalement, jouissant d’une marge de manœuvre à l’égard de ses alliés occidentaux, et partant à l’assaut d’autres continents, est-elle en train de se détourner...
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